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Arrêté préfectoral portant sur la réalisation des travaux demandés dans les arrêtés préfectoraux du
10 octobre 2019 et du 06 février 2020 déclarant insalubre remédiable le logement situé au n°4, rue

Louis Morandeau à Rezé.

LE PREFET DE LA LOIRE ATLANTIQUE

VU l’ordonnance  n°2020-1144  du  16  septembre  2020  relative  à  l’harmonisation  et  à  la
simplification des polices des immeubles, locaux et installations et notamment son article
19 ;

VU le code de la santé publique, notamment les articles L.1331-26 à L.1331-30 dans leur version
en  vigueur  jusqu'au  31  décembre  2020  et  qui  continuent  à  s’appliquer  aux  arrêtés
d’insalubrité notifiés avant le 1er janvier 2021 conformément à l’ordonnance susvisée ;

VU le code de la construction et de l'habitation notamment les articles L. 521-1 à L. 521-4 ; 

VU le décret n° 2020-1711 du 24 décembre 2020 relatif à l’harmonisation et à la simplification
des polices des immeubles, locaux et installations et notamment son article 7 ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 portant règlement sanitaire départemental ;

VU l’arrêté préfectoral du 10 octobre 2019 mettant en demeure Madame Denise VANNIER
née le 16 avril 1917 à Saint-Ségal (29590) décédée le 27 octobre 2019, et ses ayants- droit,
de mettre en sécurité l’installation électrique et de supprimer le risque d’intoxication au
monoxyde de carbone et par la suite fournir un certificat de conformité de l’installation
dans le logement situé n°4, rue Louis Morandeau à Rezé (44400), référence cadastrale : par -
celle AH section n°94, par des professionnels qualifiés, et dans les règles de l’art, dans un
délai de 15 jours à compter de la date de notification de l’arrêté ; 

VU l’arrêté préfectoral du 06 février 2020 déclarant insalubre remédiable le logement situé au
n°4, rue Louis Morandeau à Rezé (44400), référence cadastrale : parcelle AH section n°94,
propriété de Madame Denise VANNIER née le 16 avril 1917 à Saint-Ségal (29590) décédée
le 27 octobre 2019, et ses ayants- droit ;

VU le  rapport  du  directeur  général  de  l'agence  régionale  de  santé  Pays  de  la  Loire du  12
octobre 2021 constatant l’achèvement des travaux de sortie d’insalubrité à la date du 07
octobre 2021, exécutés en application des arrêtés préfectoraux susvisés ;

CONSIDERANT que les travaux constatés lors de la visite de contrôle du 07 octobre 2021 et
relevés dans le rapport du 12 octobre 2021, réalisés dans le respect des règles de l'art, ont permis
de mettre fin à l’état d’insalubrité du logement, et que le logement susvisé ne présente plus de
risque pour la santé des occupants ou des voisins ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

ARS PAYS DE LA LOIRE - CS 56 233 – 44262 NANTES Cedex 2
TELEPHONE : 02.49.10.40.00 – COURRIEL : ars-pdl-contact@ars.sante.fr
SITE INTERNET : www.pays-de-la-loire.ars.sante.fr
Horaires d'ouverture : 9 h 15 – 12 h 15  / 13 h 15 – 17 h 00

AGENCE REGIONALE DE SANTE
PAYS DE LA LOIRE

mailto:ars-pdl-contact@ars.sante.fr


A R R   Ê   T E  

Article 1  er   – Les arrêtés préfectoraux du 10 octobre 2019 et du 06 février 2020 déclarant insalubre
remédiable, le logement situé au n°4, rue Louis Morandeau à Rezé (44400), référence cadastrale :
parcelle  AH  section  n°94,  propriété  de  Madame  Anne-Sophie  Catherine  VANNIER  née  le
12/10/1970 à Levallois-Perret et domiciliée au 8 rue Fallempin 75015 PARIS, sont abrogés.

Article 2 – Le présent arrêté sera notifié au propriétaire mentionné à l’article 1er. Il sera également
affiché à la mairie de Rezé.

Article 3 – A compter de la notification du présent arrêté, le local peut à nouveau être utilisé aux
fins d’habitation.

Article  4 –  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  service  de  la  publicité  foncière,  dont  dépend
l'immeuble,  aux frais  du propriétaire  mentionné à l’article 1er.  Il  sera  transmis  au maire  de la
commune de Rezé, à la présidente de la Communauté de Communes de Nantes Métropole, au
procureur  de la  République près  le  Tribunal  de Grande Instance de Nantes,  au  président du
Conseil  Départemental,  aux gestionnaires  du fonds de solidarité pour le logement,  à l'agence
nationale de l'habitat, aux organismes payeurs des aides personnelles au logement (CAF et MSA),
à Mme la directrice départementale déléguée auprès de la direction régionale et départementale
de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale, ainsi qu'à la chambre départementale des
notaires.

Article 5 – La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès
du  Préfet  du  département  de la  Loire-Atlantique,  6  quai  Ceineray  BP  33515 –  44035 Nantes
Cedex 1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé
– EA 2 -14, avenue Duquesne, 75350 Paris 07 SP dans les deux mois suivant sa notification. 
En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai
de quatre mois vaut décision implicite de rejet.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes
6, allée de l'Ile-Gloriette - BP 24111 - 44041 Nantes Cedex dans un délai de deux mois à compter
de la notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse (expresse ou implicite) de
l'administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé.  La  juridiction  administrative
compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site
www.telerecours.fr.

Article 6 –  Le secrétaire général  de la  préfecture de la  Loire-Atlantique,  le maire de Rezé, le
directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire, le directeur départemental des
territoires  et  de  la  mer  de  la  Loire-Atlantique  et  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique de la Loire-Atlantique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 14 octobre 2021
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Arrêté de traitement de l’insalubrité de l’immeuble sis 26 rue Joseph Malègue à Savenay (44260)

LE PREFET DE LA LOIRE ATLANTIQUE

VU le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L. 511-1 à L. 511-18, L.
511-22, L. 521-1 à L. 521-4, L. 541-1 et suivants et R. 511-1 et suivants ;

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1331-22, L. 1331-24 ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 portant règlement sanitaire départemental ; 

VU l’arrêté préfectoral de mise en demeure en date du 29 juillet 2021, pris en application de
l’article L. 511-19 du code de la construction et de l’habitation, prescrivant de supprimer le
risque de chutes au niveau de la fenêtre de la salle de bain au 1er étage dans le logement
de  l’immeuble  sis 26  rue  Joseph  Malègue  à  Savenay  (44260),  par  des  professionnels
qualifiés, et dans les règles de l’art,  dans un délai  de 15 jours à compter de la date de
notification de l’arrêté ;

VU le rapport du Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire du 16 juillet
2021 ;

VU les courriers du 04/08/2021 lançant la procédure contradictoire, adressés à Madame Fanny
GERARD, née le 01/06/1985, domiciliée 26 rue de la Trinité à Vigneux-de Bretagne (44 360)
et  Messieurs  Patrick  Paul  Marie  GERARD,  né  le  25/01/1959,  Jean-Félix  GERARD,  né  le
20/07/1989 et Marc-Antoine GERARD, né le 08/05/1995, domiciliés 5B La Barre à la Cha-
pelle-Launay (44 260) leur indiquant les motifs qui ont conduit à mettre en œuvre la procé-
dure de traitement de l’insalubrité et leur ayant demandé leurs observations dans un délai
minimum d’un mois ;

VU la réponse en date du 31/08/2021 et vu la persistance de désordres mettant en cause la
santé ou la sécurité physique des personnes (occupants et tiers) ;

VU le rapport de contrôle du Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire
du 5 octobre 2021 ;
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CONSIDERANT les rapports du Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire
en date des 16 juillet et 5 octobre 2021 constatant que cet immeuble constitue un danger pour la
santé et la sécurité physique des personnes compte tenu des désordres suivants : 

• Absence de système de ventilation efficace et permanent dans tout le logement ;
• Présence d’humidité et de moisissures, et notamment Cladosporium sphaerospermum, Pe-

nicillium sp., Aspergillus versicolor, dans toutes les pièces du logement ;
• Présence de revêtements dégradés par les moisissures ;
• Présence de remontées telluriques ; 
• Toiture  présentant  des  éléments  dégradés  avec  des  risques  d’infiltrations  par  manque

d’étanchéité ; 
• Défaut d’isolation thermique  ;

CONSIDERANT que cette situation d’insalubrité au sens de l’article L. 1331-22 du code de la santé
publique est susceptible d’engendrer les risques sanitaires suivants :

• Risques de désorganisation du système interne de régulation thermique qui provoque des
troubles de la santé très divers tels que : accidents ou incidents cardiaques, déshydrata-
tion, rhumes, problèmes d’articulations, hypothermie ;

• Risques  d’apparition  ou  d’aggravation  de  pathologies  broncho-pulmonaires  tels  que :
l’asthme,  les  allergies  respiratoires,  les  pneumopathies  chroniques,  le  syndrome toxique
respiratoire, mais aussi l’irritation des muqueuses respiratoires (rhinopharyngites, laryngite)
et oculaires ;

CONSIDERANT dès lors, qu’il y a lieu d’ordonner les mesures pour faire cesser ce danger dans un
délai fixé ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

A R R   Ê   T E  

Article 1  er   - Afin de faire cesser la situation d’insalubrité dans le logement de l’immeuble sis 26 rue
Joseph Malègue à Savenay (44 260), référence cadastrale : parcelle AZ section n°60, Madame Fan-
ny GERARD, domiciliée 26 rue de la Trinité à Vigneux-de Bretagne (44 360) et Messieurs Patrick
Paul Marie GERARD, Jean-Félix GERARD et Marc-Antoine GERARD domiciliés 5B La Barre à la Cha-
pelle-Launay (44 260) sont tenus de réaliser dans un délai de 6 mois à compter de la notification
de l’arrêté les mesures suivantes et selon les règles de l’art :

• Mettre en place un système de ventilation générale, efficace, permanent et adapté à l’utili-
sation d’appareils à combustion ;

• Rechercher les causes d'humidité et de moisissures et notamment Cladosporium sphaero-
spermum, Penicillium sp. Aspergillus versicolor et y remédier de manière efficace et du-
rable dans tout le logement ;

• Procéder à la réfection des revêtements dégradés par l’humidité et les moisissures dans 
tout le logement ;

• Effectuer un diagnostic de la toiture et procéder aux travaux nécessaires le cas échéant ;
• Remédier aux problèmes de remontées telluriques ;
• Assurer l’isolation thermique du logement.
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Article 2 - Faute pour la personne mentionnée à l’article 1er d’avoir réalisé les travaux prescrits au
même article, il y sera procédé d’office à ses frais, ou à ceux de ses ayants droit, dans les condi-
tions précisées à l’article L. 511-16 du code de la construction et de l’habitation.
La non-exécution des réparations, travaux et mesures prescrits par le présent arrêté dans les dé-
lais fixés expose la personne mentionnée à l’article 1er au paiement d'une astreinte financière cal-
culée en fonction du nombre de jours de retard, dans les conditions prévues à l’article L. 511-15 du
code de la construction et de l’habitation. 

Article 3 - La mainlevée du présent arrêté de traitement d’insalubrité ne pourra être prononcée
qu’après constatation, par les agents compétents, de la réalisation des mesures prescrites.
Les personnes mentionnées à l’article 1er tiennent à la disposition de l’administration tous justifica-
tifs attestant de la bonne réalisation des travaux.

Article 4 -Le non-respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent
sont passibles des sanctions pénales prévues par l’article L. 511-22 du code de la construction et
de l’habitation.
Les mesures prescrites sont, en tout état de cause, exécutées avant toute nouvelle occupation, re-
mise à disposition ou remise en location, sous peine des sanctions prévues à cet article L. 511-22. 
Le non-respect des dispositions protectrices des occupants, prévues par les articles L. 521-1 et sui -
vants du code de la construction et de l’habitation est également passible de poursuites pénales
dans les conditions prévues par l’article L. 521-4 du code de la construction et de l’habitation.

Article 5 - Le présent arrêté sera notifié aux personnes mentionnées à l’article 1er ci-dessus par
lettre remise contre signature ou tout autre moyen conférant date certaine à la réception. 
Il sera également notifié aux occupants de l’immeuble, à savoir à : 
- Madame et Monsieur VEYSSIERE et leur 3 enfants.

Le présent arrêté sera affiché sur la façade de l’immeuble ainsi qu’en mairie, ce qui vaudra notifi -
cation, dans les conditions prévues à l’article L. 511-12 du code de la construction et de l’habita-
tion. 
 
Article 6 - Le présent arrêté est publié au fichier immobilier dont dépend l’immeuble. ll est trans-
mis au Maire de la commune de Savenay, au président de l'établissement public de coopération
intercommunale compétent en matière de logement ou d'urbanisme, au procureur de la Répu-
blique de Saint-Nazaire, aux organismes payeurs des allocations de logement et de l'aide person-
nalisée au logement du lieu de situation de l'immeuble, ainsi qu'aux gestionnaires du fonds de soli -
darité  pour  le  logement  du  département,  conformément  à  l’article  R.  511-7  du  code  de  la
construction et de l’habitation.

Article 7 -  La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès
du  Préfet du département de la Loire-Atlantique,  6 quai  Ceineray,  BP 33515 – 44035 Nantes
Cedex 1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé
– EA 2 - 14, avenue Duquesne – 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants sa notification.

En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai
de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes -
6 allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification,
ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration si un recours administratif
a été déposé.  La juridiction administrative compétente peut aussi  être saisie par  l'application
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.
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Article 8 – Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le Maire de la commune
de Savenay, le sous-préfet de Saint-Nazaire, le directeur général de l'agence régionale de santé
Pays de la Loire, le directeur départemental des territoires et de la mer de la Loire-Atlantique, la
directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités et le Général, commandant le
groupement de gendarmerie de la Loire-Atlantique sont chargés chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  Loire-
Atlantique.

    Nantes, le 14 octobre 2021
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ANNEXE 1
 
Article L. 521-1
Pour l'application du présent chapitre, l'occupant est le titulaire d'un droit réel conférant l'usage,
le locataire, le sous-locataire ou l'occupant de bonne foi des locaux à usage d'habitation et de lo-
caux d'hébergement constituant son habitation principale.
Le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement ou l'hébergement des occupants
ou de contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-1.
-lorsqu'un établissement recevant du public utilisé aux fins d'hébergement fait l'objet de mesures
destinées à faire cesser une situation d'insécurité en application de l'article L. 123-3.
Cette obligation est faite sans préjudice des actions dont dispose le propriétaire ou l'exploitant à
l'encontre des personnes auxquelles l'état d'insalubrité ou de péril serait en tout ou partie impu-
table.

Article L. 521-2
I.-Le loyer  en principal  ou toute autre somme versée en contrepartie  de l'occupation cessent
d'être dus pour les locaux qui font l'objet de mesures décidées en application de l'article L. 123-3,
à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de la mesure de police. Les
loyers ou redevances sont à nouveau dus à compter du premier jour du mois qui suit le constat de
la réalisation des mesures prescrites.
Pour les locaux visés par un arrêté de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité pris en ap-
plication de l'article L. 511-11 ou de l'article L. 511-19, sauf dans le cas prévu au deuxième alinéa de
l'article L. 1331-22 du code de la santé publique ou lorsque la mesure est prise à l'encontre de la
personne qui a l'usage des locaux ou installations, le loyer en principal ou toute autre somme ver -
sée en contrepartie de l'occupation du logement cesse d'être dû à compter du premier jour du
mois qui suit l'envoi de la notification de l'arrêté ou de son affichage à la mairie et sur la façade
de l'immeuble, jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification ou l'affichage de
l'arrêté de mainlevée.
Les loyers ou toutes autres sommes versées en contrepartie de l'occupation du logement indû-
ment perçus par le propriétaire, l'exploitant ou la personne ayant mis à disposition les locaux sont
restitués à l'occupant ou déduits des loyers dont il devient à nouveau redevable.
II.-Dans les locaux visés au I, la durée résiduelle du bail à la date du premier jour du mois suivant
l'envoi de la notification de la mainlevée de l'arrêté d'insalubrité ou de péril ou du constat de la
réalisation des mesures prescrites, ou leur affichage, est celle qui restait à courir au premier jour
du mois suivant l'envoi de la notification de l'arrêté d'insalubrité ou de péril, de l'injonction, de la
mise en demeure ou des prescriptions, ou leur affichage.
Ces dispositions s'appliquent sans préjudice des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du
code civil.
III.-Lorsque les locaux sont frappés d'une interdiction définitive d'habiter et d'utiliser, les baux et
contrats d'occupation ou d'hébergement poursuivent de plein droit leurs effets, exception faite
de l'obligation de paiement du loyer ou de toute somme versée en contrepartie de l'occupation,
jusqu'à leur terme ou jusqu'au départ des occupants et au plus tard jusqu'à la date limite fixée par
la déclaration d'insalubrité ou l'arrêté de péril.
Une déclaration d'insalubrité, un arrêté de péril ou la prescription de mesures destinées à faire
cesser une situation d'insécurité ne peut entraîner la résiliation de plein droit des baux et contrats
d'occupation ou d'hébergement, sous réserve des dispositions du VII de l'article L. 521-3-2. 
Les  occupants  qui  sont  demeurés  dans  les  lieux  faute  d'avoir  reçu  une  offre  de  relogement
conforme aux dispositions du II  de l'article  L. 521-3-1  sont des occupants de bonne foi qui ne
peuvent être expulsés de ce fait.

Article L. 521-3-1
I.-Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction temporaire d'habiter ou d'utiliser ou que les
travaux prescrits le rendent temporairement inhabitable, le propriétaire ou l'exploitant est tenu
d'assurer aux occupants un hébergement décent correspondant à leurs besoins.
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A défaut, l'hébergement est assuré dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. Son coût est
mis à la charge du propriétaire ou de l'exploitant.
Si un logement qui a fait l'objet d'un arrêté de traitement de l'insalubrité pris au titre du 4° de l'ar -
ticle L. 511-2 du présent code est manifestement suroccupé, le propriétaire ou l'exploitant est
tenu d'assurer l'hébergement des occupants jusqu'au terme des travaux prescrits pour remédier à
l'insalubrité. A l'issue,  leur relogement incombe au représentant de l'Etat dans le département
dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. En cas de défaillance du propriétaire ou de l'ex-
ploitant, le coût de l'hébergement est mis à sa charge.
II.-Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction définitive d'habiter ou lorsqu'est prescrite la
cessation de la mise à disposition à des fins d'habitation des locaux mentionnés à l'article L. 1331-
23 du code de la santé publique, ainsi qu'en cas d'évacuation à caractère définitif, le propriétaire
ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement des occupants. Cette obligation est satisfaite par
la présentation à l'occupant de l'offre d'un logement correspondant à ses besoins et à ses possibi -
lités. Le propriétaire ou l'exploitant est tenu de verser à l'occupant évincé une indemnité d'un
montant égal à trois mois de son nouveau loyer et destinée à couvrir ses frais de réinstallation.
En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le relogement des occupants est assuré
dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2.
Le propriétaire est tenu au respect de ces obligations si le bail est résilié par le locataire en appli -
cation des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code civil ou s'il expire entre la date
de la notification des arrêtés portant interdiction définitive d'habiter et la date d'effet de cette
interdiction.
  
Article L. 521-3-2
I.-Lorsque des prescriptions édictées en application de l'article L. 123-3 sont accompagnées d'une
interdiction temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré
l'hébergement ou le relogement des occupants, le maire ou, le cas échéant, le président de l'éta-
blissement public de coopération intercommunale prend les dispositions nécessaires pour les hé-
berger ou les reloger.
Lorsque l'arrêté de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité mentionné à l'article L. 511-11
ou à l'article L. 511-19 comporte une interdiction définitive ou temporaire d'habiter ou que les tra-
vaux prescrits rendent temporairement le logement inhabitable, et que le propriétaire ou l'exploi-
tant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, l'autorité compétente prend
les dispositions nécessaires pour les héberger ou les reloger.
II.- (Abrogé)
III.-Lorsque l'arrêté de traitement de l'insalubrité vise un immeuble situé dans une opération pro-
grammée d'amélioration de l'habitat prévue par l'article L. 303-1 ou dans une opération d'aména-
gement au sens de l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme et que le propriétaire ou l'exploitant
n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, la personne publique qui a pris
l'initiative de l'opération prend les dispositions nécessaires à l'hébergement ou au relogement des
occupants.
IV.-Lorsqu'une personne publique, un organisme d'habitations à loyer modéré, une société d'éco-
nomie mixte ou un organisme à but non lucratif a assuré le relogement, le propriétaire ou l'exploi-
tant lui verse une indemnité représentative des frais engagés pour le relogement, égale à un an du
loyer prévisionnel.
V.-Si la commune ou, le cas échéant, l'établissement public de coopération intercommunale as-
sure, de façon occasionnelle ou en application d'une convention passée avec l'Etat, les obliga-
tions d'hébergement ou de relogement qui sont faites à celui-ci en cas de défaillance du proprié -
taire, elle est subrogée dans les droits de l'Etat pour le recouvrement de sa créance.
VI.-La créance résultant de la substitution de la collectivité publique aux propriétaires ou exploi-
tants qui ne se conforment pas aux obligations d'hébergement et de relogement qui leur sont
faites par le présent article est recouvrée soit comme en matière de contributions directes par la
personne publique créancière, soit par l'émission par le maire ou, le cas échéant, le président de
l'établissement public de coopération intercommunale ou le préfet d'un titre exécutoire au profit
de l'organisme ayant assuré l'hébergement ou le relogement.
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VII.-Si l'occupant a refusé trois offres de relogement qui lui ont été faites au titre des I ou III, le
juge peut être saisi d'une demande tendant à la résiliation du bail ou du droit d'occupation et à
l'autorisation d'expulser l'occupant.

Article L. 521-3-3
Pour assurer le relogement à titre temporaire ou définitif des occupants, en application du II de
l'article L. 521-3-2, le représentant de l'Etat dans le département peut user des prérogatives qu'il
tient de l'article L. 441-2-3. 
Les attributions de logements, en application de l'alinéa précédent, sont prononcées en tenant
compte des engagements de l'accord intercommunal  ou départemental prévu respectivement
aux articles L. 441-1-1 et L. 441-1-2. 
Pour assurer le relogement à titre temporaire ou définitif des occupants, en application du I ou, le
cas échéant, des III ou V de  l'article L. 521-3-2, le maire peut désigner ces personnes à un orga-
nisme bailleur aux fins qu'il les loge et, en cas de refus du bailleur, procéder à l'attribution d'un lo-
gement. Les attributions s'imputent sur les droits à réservation dont il dispose sur le territoire de
la commune. 
Pour assurer le relogement à titre temporaire ou définitif des occupants en application du I ou, le
cas échéant, des III ou V de l'article L. 521-3-2, le président de l'établissement public de coopéra-
tion intercommunale concerné peut procéder dans les conditions prévues à l'alinéa précédent.
Les attributions s'imputent sur les droits à réservation dont il dispose sur le territoire de l'établis -
sement public de coopération intercommunale. 
Le représentant de l'Etat dans le département ou le maire ou, le cas échéant, le président de l'éta-
blissement public de coopération intercommunale sont réputés avoir satisfait à l'obligation de re-
logement s'ils ont proposé aux personnes concernées qui, faute d'offre de relogement, occupent
des locaux au-delà de la date de prise d'effet de l'interdiction définitive d'habiter, un accueil dans
une structure d'hébergement, un établissement ou un logement de transition, un logement-foyer
ou une résidence hôtelière à vocation sociale, à titre temporaire dans l'attente d'un relogement
définitif.

Article L. 521-3-4
Dans les cas prévus à l'article L. 521-1 et aux fins de faciliter l'hébergement des occupants par les
propriétaires ou exploitants qui y sont tenus ou, en cas de défaillance de ceux-ci, par les autorités
publiques compétentes, tout bailleur ou toute structure d'hébergement, nonobstant toute stipu-
lation contraire, peut conclure avec toute personne, publique ou privée, la convention nécessaire
à la mise à disposition de locaux ou logements, à titre d'occupation précaire. 
La durée de cette convention d'occupation précaire est limitée et prend fin au plus tard au terme
du mois suivant celui de la notification de l'arrêté de mainlevée de la mesure de police qui a justi-
fié l'hébergement ou du constat par l'autorité compétente de la réalisation des mesures pres-
crites. 
Les occupants ayant bénéficié de l'hébergement dans les conditions ci-dessus ne peuvent se pré-
valoir d'aucun droit au maintien dans les lieux ou à la reconduction de la convention. 
En cas de refus de l'occupant hébergé de quitter les lieux à l'échéance de la convention d'occupa-
tion précaire et faute pour la personne débitrice de l'obligation d'hébergement d'avoir engagé
une action aux fins d'expulsion, le représentant de l'Etat dans le département ou le maire ou, le
cas échéant, le président de l'établissement public de coopération intercommunale, selon le cas,
peut exercer cette action aux frais du propriétaire ou de l'exploitant tenu à l'obligation d'héber-
gement.

Article L. 521-4
I.-Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 000 euros le fait :
-en vue de contraindre un occupant à renoncer aux droits qu'il détient en application des articles
L. 521-1 à L. 521-3-1, de le menacer, de commettre à son égard tout acte d'intimidation ou de
rendre impropres à l'habitation les lieux qu'il occupe ;
-de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepartie de l'occupation du logement,  y
compris rétroactivement, en méconnaissance du I de l'article L. 521-2 ;
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-de refuser de procéder à l'hébergement ou au relogement de l'occupant, bien qu'étant en me-
sure de le faire.
II.-Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes :
1° La confiscation du fonds de commerce ou des locaux mis à bail. Lorsque les biens immeubles
qui appartenaient à la personne condamnée au moment de la commission de l'infraction ont fait
l'objet d'une expropriation pour cause d'utilité publique, le montant de la confiscation en valeur
prévue au neuvième alinéa de l'article 131-21 du code pénal est égal à celui de l'indemnité d'ex-
propriation ;
2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou so-
ciale dès lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour prépa-
rer ou commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un
mandat électif ou de responsabilités syndicales.
3° L'interdiction pour une durée de dix ans au plus d'acheter un bien immobilier à usage d'habita-
tion ou un fonds de commerce d'un établissement recevant du public à usage total ou partiel
d'hébergement  ou  d'être  usufruitier  d'un tel  bien ou fonds  de  commerce.  Cette  interdiction
porte sur l'acquisition ou l'usufruit d'un bien ou d'un fonds de commerce soit à titre personnel,
soit en tant qu'associé ou mandataire social de la société civile immobilière ou en nom collectif se
portant acquéreur ou usufruitier,  soit sous forme de parts immobilières ; cette interdiction ne
porte toutefois pas sur l'acquisition ou l'usufruit d'un bien immobilier à usage d'habitation à des
fins d'occupation à titre personnel.
Le prononcé des peines complémentaires mentionnées aux 1° et 3° du présent II est obligatoire à
l'encontre de toute personne coupable d'une infraction prévue au présent article. Toutefois, la ju-
ridiction peut, par une décision spécialement motivée, décider de ne pas prononcer ces peines,
en considération des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur.
III.-Les personnes morales déclarées responsables pénalement,  dans les conditions prévues par
l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende
suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2°, 4°,
8° et 9° de l'article 131-39 du même code.
La confiscation mentionnée au 8° de cet article porte sur le fonds de commerce ou les locaux mis
à bail. Lorsque les biens immeubles qui appartenaient à la personne condamnée au moment de la
commission de l'infraction ont fait l'objet d'une expropriation pour cause d'utilité publique, le
montant de la confiscation en valeur prévue au neuvième alinéa de l'article 131-21 du code pénal
est égal à celui de l'indemnité d'expropriation.
Elles encourent également la peine complémentaire d'interdiction, pour une durée de dix ans au
plus, d'acheter ou d'être usufruitier d'un bien immobilier à usage d'habitation ou d'un fonds de
commerce d'un établissement recevant du public à usage total ou partiel d'hébergement.
Le prononcé de la peine de confiscation mentionnée au 8° de l'article 131-39 du même code et de
la peine d'interdiction d'acheter ou d'être usufruitier mentionnée au troisième alinéa du présent
III est obligatoire à l'encontre de toute personne coupable d'une infraction prévue au présent ar-
ticle. Toutefois, la juridiction peut, par une décision spécialement motivée, décider de ne pas pro-
noncer ces peines, en considération des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son
auteur.
Lorsque les poursuites sont effectuées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du présent code. 

ARS PAYS DE LA LOIRE - CS 56 233 – 44262 NANTES Cedex 2
TELEPHONE : 02.49.10.40.00 – COURRIEL : ars-pdl-contact@ars.sante.fr
SITE INTERNET : www.pays-de-la-loire.ars.sante.fr
Horaires d'ouverture : 9 h 15 – 12 h 15  / 13 h 15 – 17 h 00

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417335&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417333&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417202&dateTexte=&categorieLien=cid


Arrêté de traitement de l’insalubrité de l’immeuble sis 5 le Fresne à La Roche-Blanche (44 522)

LE PREFET DE LA LOIRE ATLANTIQUE
VU le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L. 511-1 à L. 511-18, L.

511-22, L. 521-1 à L. 521-4, L. 541-1 et suivants et R. 511-1 et suivants ;

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1331-22, L. 1331-24 ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 portant règlement sanitaire départemental ; 

VU l’arrêté préfectoral de mise en demeure en date du 28 mai 2021, pris en application de
l’article L. 511-19 du code de la construction et de l’habitation, prescrivant :

• Dès la notification de l’arrêté :
◦ Mettre à disposition de l’eau conforme à la réglementation à raison de 2 à 4L par per-

sonne et par jour (pour la boisson et la préparation des aliments) ;

• Dans un délai de 15 jours après la notification de l’arrêté :
◦ Fournir une analyse des caractéristiques physico-chimiques de l’eau produite de type

P1P2 (selon l’arrêté ministériel du 11 janvier 2007 relatif au programme de prélève-
ments et d'analyses du contrôle sanitaire pour les eaux fournies par un réseau de dis-
tribution, pris en application des articles R. 1321-10, R. 1321-15 et R. 1321-16 du code
de la santé publique) pour laquelle le prélèvement et l’analyse auront été effectués
par un laboratoire agréé par le ministère en charge de la santé,

◦ Sécuriser l’installation électrique, notamment dans la cuisine,
◦ Sécuriser l’installation de gaz,
◦ Supprimer le risque d’intoxication au monoxyde de carbone,

dans  l’immeuble  sis  5  le  Fresne  à  La  Roche-Blanche  (44 522),  par  des  professionnels
qualifiés, et dans les règles de l’art ;

VU les rapports du Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire des 3 mai
et 14 octobre 2021 ;

VU le courrier du 11/06/2021 lançant la procédure contradictoire, adressé à Madame Marcelle
Germaine Marie Josèphe CLAUDE épouse MARAIS et Monsieur Louis Marie René MARAIS
leur indiquant les motifs qui ont conduit à mettre en œuvre la procédure de traitement de
l’insalubrité et lui ayant demandé ses observations dans un délai minimum d’un mois ;

VU les réponses  apportées  par  courriel  à  compter  du  4  juin  2021  et  vu  la  persistance  de
désordres mettant en cause la santé ou la sécurité physique des personnes (occupants et
tiers) ;
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CONSIDERANT les rapports du Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire
en date des 3 mai et 14 octobre 2021 constatant que cet immeuble constitue un danger pour la
santé et la sécurité physique des personnes compte tenu des désordres suivants : 

• Revêtements muraux dégradés ;
• Présence de moisissures sur les murs de la grande chambre jouxtant la cuisine ;
• Alimentation du logement par l’eau du puits dont la qualité n’est pas conforme à la régle-

mentation ;

CONSIDERANT que cette situation d’insalubrité au sens de l’article L. 1331-22 du code de la santé
publique est susceptible d’engendrer les risques sanitaires suivants:

• Risques de survenue ou d’aggravation de pathologies notamment maladies pulmonaires,
asthmes et allergies.

• Risques de survenue ou d’aggravation de pathologies notamment maladies infectieuses ou
parasitaires.

CONSIDERANT dès lors, qu’il y a lieu d’ordonner les mesures pour faire cesser ce danger dans un
délai fixé ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

A R R   Ê   T E  

Article 1  er   - Afin de faire cesser la situation d’insalubrité dans le logement de l’immeuble sis  5 le
Fresne à La Roche-Blanche (44522), référence cadastrale : parcelles A section n°584 et 585,  Ma-
dame Marcelle Germaine Marie Josèphe CLAUDE épouse MARAIS née le 16/03/1946 à Pouillé-les-
Coteaux (44) et Monsieur Louis, Marie René MARAIS né le 30/05/1946 à Varades demeurant 184
rue des Marronniers à La Roche-Blanche (44 522) sont tenus de réaliser dans un délai de 6 mois à
compter de la notification de l’arrêté les mesures suivantes, selon les règles de l’art :

◦ Rénover ou remplacer les revêtements muraux et plafonds dégradés ;
◦ Rechercher les causes d’humidité et de moisissures sur  les murs et plafonds de l’en-

semble des pièces de vie et y remédier de façon efficace et durable ;
◦ Assurer de façon permanente et pérenne une distribution d’eau potable conforme à la

réglementation

Article 2 - Faute pour la personne mentionnée à l’article 1er d’avoir réalisé les travaux prescrits au
même article, il y sera procédé d’office à ses frais, ou à ceux de ses ayants droit, dans les condi-
tions précisées à l’article L. 511-16 du code de la construction et de l’habitation.
La non-exécution des réparations, travaux et mesures prescrits par le présent arrêté dans les dé-
lais fixés expose la personne mentionnée à l’article 1er au paiement d'une astreinte financière cal-
culée en fonction du nombre de jours de retard, dans les conditions prévues à l’article L. 511-15 du
code de la construction et de l’habitation. 

Article 3 - La mainlevée du présent arrêté de traitement d’insalubrité ne pourra être prononcée
qu’après constatation, par les agents compétents, de la réalisation des mesures prescrites.
Les personnes mentionnées à l’article 1er tiennent à la disposition de l’administration tous justifica-
tifs attestant de la bonne réalisation des travaux.

Article 4 - Le non-respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent
sont passibles des sanctions pénales prévues par l’article L. 511-22 du code de la construction et
de l’habitation.
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Les mesures prescrites sont, en tout état de cause, exécutées avant toute nouvelle occupation, re-
mise à disposition ou remise en location, sous peine des sanctions prévues à cet article L. 511-22. 
Le non-respect des dispositions protectrices des occupants, prévues par les articles L. 521-1 et sui -
vants du code de la construction et de l’habitation est également passible de poursuites pénales
dans les conditions prévues par l’article L. 521-4 du code de la construction et de l’habitation.

Article 5 - Le présent arrêté sera notifié aux personnes mentionnées à l’article 1er ci-dessus par
lettre remise contre signature ou tout autre moyen conférant date certaine à la réception. 
Il sera également notifié aux occupants de l’immeuble, à savoir à : 
- Madame Gabriella VARHEGYI et Monsieur Jean-François LAGARDE
Le présent arrêté sera affiché sur la façade de l’immeuble ainsi qu’en mairie, ce qui vaudra notifi -
cation, dans les conditions prévues à l’article L. 511-12 du code de la construction et de l’habita-
tion. 

Article 6 - Le présent arrêté est publié au fichier immobilier dont dépend l’immeuble. ll est trans-
mis au Maire de la commune de la Roche-Blanche, au président de l'établissement public de co-
opération intercommunale compétent en matière de logement ou d'urbanisme, au procureur de
la République de Nantes, aux organismes payeurs des allocations de logement et de l'aide person-
nalisée au logement du lieu de situation de l'immeuble, ainsi qu'aux gestionnaires du fonds de soli -
darité  pour  le  logement  du  département,  conformément  à  l’article  R.  511-7  du  code  de  la
construction et de l’habitation.

Article 7 -  La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès
du  Préfet du département de la Loire-Atlantique,  6 quai  Ceineray,  BP 33515 – 44035 Nantes
Cedex 1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé
– EA 2 - 14, avenue Duquesne – 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants sa notification.

En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai
de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes -
6 allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification,
ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration si un recours administratif
a été déposé.  La juridiction administrative compétente peut aussi  être saisie par  l'application
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 8 – Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de la commune
de La Roche-Blanche, le sous-préfet de Châteaubriant-Ancenis, le directeur général de l'agence
régionale de santé Pays de la Loire, le directeur départemental des territoires et de la mer de la
Loire-Atlantique,  la  directrice  départementale  de  l’emploi,  du  travail  et  des  solidarités  et  le
Général, commandant le groupement de gendarmerie de la Loire-Atlantique sont chargés chacun
en ce qui  le  concerne,  de l'exécution du présent arrêté,  qui  sera publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Loire-Atlantique.

    Nantes, le 20 octobre 2021
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ANNEXE 1
 
Article L. 521-1
Pour l'application du présent chapitre, l'occupant est le titulaire d'un droit réel conférant l'usage,
le locataire, le sous-locataire ou l'occupant de bonne foi des locaux à usage d'habitation et de lo-
caux d'hébergement constituant son habitation principale.
Le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement ou l'hébergement des occupants
ou de contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-1.
-lorsqu'un établissement recevant du public utilisé aux fins d'hébergement fait l'objet de mesures
destinées à faire cesser une situation d'insécurité en application de l'article L. 123-3.
Cette obligation est faite sans préjudice des actions dont dispose le propriétaire ou l'exploitant à
l'encontre des personnes auxquelles l'état d'insalubrité ou de péril serait en tout ou partie impu-
table.

Article L. 521-2
I.-Le loyer  en principal  ou toute autre somme versée en contrepartie  de l'occupation cessent
d'être dus pour les locaux qui font l'objet de mesures décidées en application de l'article L. 123-3,
à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de la mesure de police. Les
loyers ou redevances sont à nouveau dus à compter du premier jour du mois qui suit le constat de
la réalisation des mesures prescrites.
Pour les locaux visés par un arrêté de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité pris en ap-
plication de l'article L. 511-11 ou de l'article L. 511-19, sauf dans le cas prévu au deuxième alinéa de
l'article L. 1331-22 du code de la santé publique ou lorsque la mesure est prise à l'encontre de la
personne qui a l'usage des locaux ou installations, le loyer en principal ou toute autre somme ver -
sée en contrepartie de l'occupation du logement cesse d'être dû à compter du premier jour du
mois qui suit l'envoi de la notification de l'arrêté ou de son affichage à la mairie et sur la façade
de l'immeuble, jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification ou l'affichage de
l'arrêté de mainlevée.
Les loyers ou toutes autres sommes versées en contrepartie de l'occupation du logement indû-
ment perçus par le propriétaire, l'exploitant ou la personne ayant mis à disposition les locaux sont
restitués à l'occupant ou déduits des loyers dont il devient à nouveau redevable.
II.-Dans les locaux visés au I, la durée résiduelle du bail à la date du premier jour du mois suivant
l'envoi de la notification de la mainlevée de l'arrêté d'insalubrité ou de péril ou du constat de la
réalisation des mesures prescrites, ou leur affichage, est celle qui restait à courir au premier jour
du mois suivant l'envoi de la notification de l'arrêté d'insalubrité ou de péril, de l'injonction, de la
mise en demeure ou des prescriptions, ou leur affichage.
Ces dispositions s'appliquent sans préjudice des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du
code civil.
III.-Lorsque les locaux sont frappés d'une interdiction définitive d'habiter et d'utiliser, les baux et
contrats d'occupation ou d'hébergement poursuivent de plein droit leurs effets, exception faite
de l'obligation de paiement du loyer ou de toute somme versée en contrepartie de l'occupation,
jusqu'à leur terme ou jusqu'au départ des occupants et au plus tard jusqu'à la date limite fixée par
la déclaration d'insalubrité ou l'arrêté de péril.
Une déclaration d'insalubrité, un arrêté de péril ou la prescription de mesures destinées à faire
cesser une situation d'insécurité ne peut entraîner la résiliation de plein droit des baux et contrats
d'occupation ou d'hébergement, sous réserve des dispositions du VII de l'article L. 521-3-2. 
Les  occupants  qui  sont  demeurés  dans  les  lieux  faute  d'avoir  reçu  une  offre  de  relogement
conforme aux dispositions du II  de l'article  L. 521-3-1  sont des occupants de bonne foi qui ne
peuvent être expulsés de ce fait.

Article L. 521-3-1
I.-Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction temporaire d'habiter ou d'utiliser ou que les
travaux prescrits le rendent temporairement inhabitable, le propriétaire ou l'exploitant est tenu
d'assurer aux occupants un hébergement décent correspondant à leurs besoins.
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A défaut, l'hébergement est assuré dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. Son coût est
mis à la charge du propriétaire ou de l'exploitant.
Si un logement qui a fait l'objet d'un arrêté de traitement de l'insalubrité pris au titre du 4° de l'ar -
ticle L. 511-2 du présent code est manifestement suroccupé, le propriétaire ou l'exploitant est
tenu d'assurer l'hébergement des occupants jusqu'au terme des travaux prescrits pour remédier à
l'insalubrité. A l'issue,  leur relogement incombe au représentant de l'Etat dans le département
dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. En cas de défaillance du propriétaire ou de l'ex-
ploitant, le coût de l'hébergement est mis à sa charge.
II.-Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction définitive d'habiter ou lorsqu'est prescrite la
cessation de la mise à disposition à des fins d'habitation des locaux mentionnés à l'article L. 1331-
23 du code de la santé publique, ainsi qu'en cas d'évacuation à caractère définitif, le propriétaire
ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement des occupants. Cette obligation est satisfaite par
la présentation à l'occupant de l'offre d'un logement correspondant à ses besoins et à ses possibi -
lités. Le propriétaire ou l'exploitant est tenu de verser à l'occupant évincé une indemnité d'un
montant égal à trois mois de son nouveau loyer et destinée à couvrir ses frais de réinstallation.
En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le relogement des occupants est assuré
dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2.
Le propriétaire est tenu au respect de ces obligations si le bail est résilié par le locataire en appli -
cation des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code civil ou s'il expire entre la date
de la notification des arrêtés portant interdiction définitive d'habiter et la date d'effet de cette
interdiction.
 
Article L. 521-3-2
I.-Lorsque des prescriptions édictées en application de l'article L. 123-3 sont accompagnées d'une
interdiction temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré
l'hébergement ou le relogement des occupants, le maire ou, le cas échéant, le président de l'éta-
blissement public de coopération intercommunale prend les dispositions nécessaires pour les hé-
berger ou les reloger.
Lorsque l'arrêté de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité mentionné à l'article L. 511-11
ou à l'article L. 511-19 comporte une interdiction définitive ou temporaire d'habiter ou que les tra-
vaux prescrits rendent temporairement le logement inhabitable, et que le propriétaire ou l'exploi-
tant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, l'autorité compétente prend
les dispositions nécessaires pour les héberger ou les reloger.
II.- (Abrogé)
III.-Lorsque l'arrêté de traitement de l'insalubrité vise un immeuble situé dans une opération pro-
grammée d'amélioration de l'habitat prévue par l'article L. 303-1 ou dans une opération d'aména-
gement au sens de l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme et que le propriétaire ou l'exploitant
n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, la personne publique qui a pris
l'initiative de l'opération prend les dispositions nécessaires à l'hébergement ou au relogement des
occupants.
IV.-Lorsqu'une personne publique, un organisme d'habitations à loyer modéré, une société d'éco-
nomie mixte ou un organisme à but non lucratif a assuré le relogement, le propriétaire ou l'exploi-
tant lui verse une indemnité représentative des frais engagés pour le relogement, égale à un an du
loyer prévisionnel.
V.-Si la commune ou, le cas échéant, l'établissement public de coopération intercommunale as-
sure, de façon occasionnelle ou en application d'une convention passée avec l'Etat, les obliga-
tions d'hébergement ou de relogement qui sont faites à celui-ci en cas de défaillance du proprié -
taire, elle est subrogée dans les droits de l'Etat pour le recouvrement de sa créance.
VI.-La créance résultant de la substitution de la collectivité publique aux propriétaires ou exploi-
tants qui ne se conforment pas aux obligations d'hébergement et de relogement qui leur sont
faites par le présent article est recouvrée soit comme en matière de contributions directes par la
personne publique créancière, soit par l'émission par le maire ou, le cas échéant, le président de
l'établissement public de coopération intercommunale ou le préfet d'un titre exécutoire au profit
de l'organisme ayant assuré l'hébergement ou le relogement.
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VII.-Si l'occupant a refusé trois offres de relogement qui lui ont été faites au titre des I ou III, le
juge peut être saisi d'une demande tendant à la résiliation du bail ou du droit d'occupation et à
l'autorisation d'expulser l'occupant.

Article L. 521-3-3
Pour assurer le relogement à titre temporaire ou définitif des occupants, en application du II de
l'article L. 521-3-2, le représentant de l'Etat dans le département peut user des prérogatives qu'il
tient de l'article L. 441-2-3. 
Les attributions de logements, en application de l'alinéa précédent, sont prononcées en tenant
compte des engagements de l'accord intercommunal  ou départemental prévu respectivement
aux articles L. 441-1-1 et L. 441-1-2. 
Pour assurer le relogement à titre temporaire ou définitif des occupants, en application du I ou, le
cas échéant, des III ou V de  l'article L. 521-3-2, le maire peut désigner ces personnes à un orga-
nisme bailleur aux fins qu'il les loge et, en cas de refus du bailleur, procéder à l'attribution d'un lo-
gement. Les attributions s'imputent sur les droits à réservation dont il dispose sur le territoire de
la commune. 
Pour assurer le relogement à titre temporaire ou définitif des occupants en application du I ou, le
cas échéant, des III ou V de l'article L. 521-3-2, le président de l'établissement public de coopéra-
tion intercommunale concerné peut procéder dans les conditions prévues à l'alinéa précédent.
Les attributions s'imputent sur les droits à réservation dont il dispose sur le territoire de l'établis -
sement public de coopération intercommunale. 
Le représentant de l'Etat dans le département ou le maire ou, le cas échéant, le président de l'éta-
blissement public de coopération intercommunale sont réputés avoir satisfait à l'obligation de re-
logement s'ils ont proposé aux personnes concernées qui, faute d'offre de relogement, occupent
des locaux au-delà de la date de prise d'effet de l'interdiction définitive d'habiter, un accueil dans
une structure d'hébergement, un établissement ou un logement de transition, un logement-foyer
ou une résidence hôtelière à vocation sociale, à titre temporaire dans l'attente d'un relogement
définitif.

Article L. 521-3-4
Dans les cas prévus à l'article L. 521-1 et aux fins de faciliter l'hébergement des occupants par les
propriétaires ou exploitants qui y sont tenus ou, en cas de défaillance de ceux-ci, par les autorités
publiques compétentes, tout bailleur ou toute structure d'hébergement, nonobstant toute stipu-
lation contraire, peut conclure avec toute personne, publique ou privée, la convention nécessaire
à la mise à disposition de locaux ou logements, à titre d'occupation précaire. 
La durée de cette convention d'occupation précaire est limitée et prend fin au plus tard au terme
du mois suivant celui de la notification de l'arrêté de mainlevée de la mesure de police qui a justi-
fié l'hébergement ou du constat par l'autorité compétente de la réalisation des mesures pres-
crites. 
Les occupants ayant bénéficié de l'hébergement dans les conditions ci-dessus ne peuvent se pré-
valoir d'aucun droit au maintien dans les lieux ou à la reconduction de la convention. 
En cas de refus de l'occupant hébergé de quitter les lieux à l'échéance de la convention d'occupa-
tion précaire et faute pour la personne débitrice de l'obligation d'hébergement d'avoir engagé
une action aux fins d'expulsion, le représentant de l'Etat dans le département ou le maire ou, le
cas échéant, le président de l'établissement public de coopération intercommunale, selon le cas,
peut exercer cette action aux frais du propriétaire ou de l'exploitant tenu à l'obligation d'héber-
gement.

Article L. 521-4
I.-Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 000 euros le fait :
-en vue de contraindre un occupant à renoncer aux droits qu'il détient en application des articles
L. 521-1 à L. 521-3-1, de le menacer, de commettre à son égard tout acte d'intimidation ou de
rendre impropres à l'habitation les lieux qu'il occupe ;
-de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepartie de l'occupation du logement,  y
compris rétroactivement, en méconnaissance du I de l'article L. 521-2 ;
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-de refuser de procéder à l'hébergement ou au relogement de l'occupant, bien qu'étant en me-
sure de le faire.
II.-Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes :
1° La confiscation du fonds de commerce ou des locaux mis à bail. Lorsque les biens immeubles
qui appartenaient à la personne condamnée au moment de la commission de l'infraction ont fait
l'objet d'une expropriation pour cause d'utilité publique, le montant de la confiscation en valeur
prévue au neuvième alinéa de l'article 131-21 du code pénal est égal à celui de l'indemnité d'ex-
propriation ;
2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou so-
ciale dès lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour prépa-
rer ou commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un
mandat électif ou de responsabilités syndicales.
3° L'interdiction pour une durée de dix ans au plus d'acheter un bien immobilier à usage d'habita-
tion ou un fonds de commerce d'un établissement recevant du public à usage total ou partiel
d'hébergement  ou  d'être  usufruitier  d'un tel  bien ou fonds  de  commerce.  Cette  interdiction
porte sur l'acquisition ou l'usufruit d'un bien ou d'un fonds de commerce soit à titre personnel,
soit en tant qu'associé ou mandataire social de la société civile immobilière ou en nom collectif se
portant acquéreur ou usufruitier,  soit sous forme de parts immobilières ; cette interdiction ne
porte toutefois pas sur l'acquisition ou l'usufruit d'un bien immobilier à usage d'habitation à des
fins d'occupation à titre personnel.
Le prononcé des peines complémentaires mentionnées aux 1° et 3° du présent II est obligatoire à
l'encontre de toute personne coupable d'une infraction prévue au présent article. Toutefois, la ju-
ridiction peut, par une décision spécialement motivée, décider de ne pas prononcer ces peines,
en considération des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur.
III.-Les personnes morales déclarées responsables pénalement,  dans les conditions prévues par
l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende
suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2°, 4°,
8° et 9° de l'article 131-39 du même code.
La confiscation mentionnée au 8° de cet article porte sur le fonds de commerce ou les locaux mis
à bail. Lorsque les biens immeubles qui appartenaient à la personne condamnée au moment de la
commission de l'infraction ont fait l'objet d'une expropriation pour cause d'utilité publique, le
montant de la confiscation en valeur prévue au neuvième alinéa de l'article 131-21 du code pénal
est égal à celui de l'indemnité d'expropriation.
Elles encourent également la peine complémentaire d'interdiction, pour une durée de dix ans au
plus, d'acheter ou d'être usufruitier d'un bien immobilier à usage d'habitation ou d'un fonds de
commerce d'un établissement recevant du public à usage total ou partiel d'hébergement.
Le prononcé de la peine de confiscation mentionnée au 8° de l'article 131-39 du même code et de
la peine d'interdiction d'acheter ou d'être usufruitier mentionnée au troisième alinéa du présent
III est obligatoire à l'encontre de toute personne coupable d'une infraction prévue au présent ar-
ticle. Toutefois, la juridiction peut, par une décision spécialement motivée, décider de ne pas pro-
noncer ces peines, en considération des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son
auteur.
Lorsque les poursuites sont effectuées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du présent code. 
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Direction départementale de
l’emploi, du travail et des solidarités

ARRETE portant modification 
de l’agrément  de la société coopérative d’intérêt collectif (SCIC) HAPI COOP 

au titre de l’article  L365-3 du code de la construction et de l’habitation 
pour les activités d’ingénierie sociale, financière et technique 

Le Préfet de la Loire-Atlantique

VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion et
plus  particulièrement  les  articles  L  365-1,  L  365-3  et  L  365-4  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation ;

VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des
activités en faveur du  logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;

VU la circulaire du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes exerçant des activités en
faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;

VU l’article 3 de la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les
associations ;

VU la demande présentée par la société coopérative d’intérêt collectif (SCIC) HAPI COOP, en date du
12 février 2021 et déclarée complète;

VU l’avis favorable de la direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités  de Loire-
Atlantique qui  a examiné les capacités de l’organisme à mener de telles activités conformément à
l’article R365-1-2° du code de la construction et de l’habitation ; 

VU l’agrément  ingénierie  sociale,  financière  et  technique  en  date  du  25  juin  2021  en  faveur  de
“l’association HAPI COOP” et la demande de rectification du 20 juillet 2021 portant la mention “la
société coopérative d’intérêt collectif (SCIC) HAPI COOP”  ; 

A R R E T E

Article 1  er   –  La société coopérative d’intérêt collectif (SCIC) HAPI COOP reçoit l’agrément ingénierie
sociale, financière et technique prévu à l’article L 365-3 du code de la construction et de l’habitation
susvisé pour les activités suivantes: 

-  l’accompagnement  social  effectué  pour  faciliter  l’accès  ou  le  maintien  dans  le  logement,  réalisé
principalement  dans  le  cadre  du  plan  départemental  d’action  pour  le  logement  des  personnes
défavorisées. Cet accompagnement consiste notamment en :

• l’aide à la définition d’un projet de logement adapté aux besoins et aux ressources 
des personnes concernées ;

• l’aide à l’installation dans un logement par l’assistance à l’ouverture des droits,  la
mobilisation des aides financières existantes, l’aide à l’appropriation du logement et
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le cas échéant, l’assistance à la réalisation des travaux nécessaires pour conférer au
logement un caractère décent ;

• l’aide au maintien dans les lieux, notamment par l’apport d’un soutien dans la gestion
du budget, l’entretien du logement et la bonne insertion de ses occupants dans leur
environnement,

- la recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées.

Article 2 – L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Il peut être résilié :
- à la demande du bénéficiaire,
- sur  décision  motivée  du préfet,  en  particulier  en  application  de  l’article  R  365-8  du code de  la
construction et de l’habitation susvisé.

 Article 3 – Un compte-rendu de l’activité concernée et les comptes financiers de l’organisme seront
adressés annuellement à la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de Loire-
Atlantique en application de l’article R 365-7 du code de la construction et de l’habitation susvisé.

 
Article 4 – Le secrétaire général de la préfecture de Loire-Atlantique et la directrice départementale de
l’emploi, du travail et des solidarités de Loire-Atlantique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’association et publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de la Loire-Atlantique. 

Nantes, le 26 septembre 2021

Le Préfet

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Nantes dans les 2 mois suivant
sa publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Loire-Atlantique. Le même recours peut
être exercé par l’association gestionnaire dans le délais de deux mois à compter de la notification du présent
arrêté.



Direction départementale de
l’emploi, du travail et des solidarités

ARRETE portant modification de l’agrément de la société coopérative d’intérêt collectif
(SCIC) HAPI COOP au titre de l’article  L365-4 du code de la construction et de l’habitation 

pour les activités d’intermédiation locative et gestion locative sociale 

Le Préfet de la Loire-Atlantique

VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion et
plus  particulièrement  les  articles  L  365-1,  L  365-3  et  L  365-4  du  code  de  la  construction  et  de
l’cabitation ;

VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des
activités en faveur du  logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;

VU la circulaire du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes exerçant des activités en
faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;

VU l’article 3 de la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les
associations ;

VU la demande présentée par la société coopérative d’intérêt collectif (SCIC) HAPI COOP, en date du
12 février 2021;

VU  l’avis favorable émis par la direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de
Loire-Atlantique qui a examiné les capacités de l’organisme à mener de telles activités conformément à
l’article R365-1-2° du code de la construction et de l’habitation ; 

VU l’agrément intermédiation locative et de gestion locative sociale en date du 25 juin 2021 en faveur
de “l’association HAPI COOP” et la demande de rectification du 20 juillet 2021 portant la mention “la
société coopérative d’intérêt collectif (SCIC) HAPI COOP”  ; 

A R R E T E

Article  1  er   – La  société  coopérative  d’intérêt  collectif  (SCIC) HAPI  COOP reçoit  l’agrément
intermédiation  locative  et  de  gestion  locative  sociale  prévu  à  l’article  L  365-4  du  code  de  la
construction et de l’habitation susvisé pour l'activité suivante: 

- la location de logement en vue de leur sous-location auprès d’un organisme agréé pour son activité de
maîtrise d’ouvrage ou d’un organisme HLM,

- la location de logement en vue de leur sous-location auprès de bailleurs autres que des organismes
HLM .
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Article 2 – L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Il peut être résilié :
- à la demande du bénéficiaire,
- sur  décision  motivée  du préfet,  en  particulier  en  application  de  l’article  R  365-8  du code de  la
construction et de l’habitation susvisé.

 Article 3 –  Un compte-rendu de l’activité concernée et les comptes financiers de l’organisme seront
adressés annuellement à la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de Loire-
Atlantique en application de l’article R 365-7 du code de la construction et de l’habitation susvisé.

 
Article 4 – Le secrétaire général de la préfecture de Loire-Atlantique et la directrice départementale de
l’emploi, du travail et des solidarités de Loire-Atlantique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’association et publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de la Loire-Atlantique. 

 

Nantes, le 26 septembre 2021

Le Préfet

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Nantes dans les 2 mois suivant
sa publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Loire-Atlantique. Le même recours peut
être exercé par l’association gestionnaire dans le délais de deux mois à compter de la notification du présent
arrêté.







Direction départementale
de l’emploi, du travail et des solidarités

ARRETE 
portant agrément  de l’association SOURCES D’ENVOL au titre de l’article  L365-4 du code
de la construction  et de l’habitation pour les activités d’intermédiation locative et gestion

locative sociale qu’elle mènera dans le département de Loire-Atlantique

Le Préfet de la Loire-Atlantique

VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion et
plus  particulièrement  les  articles  L  365-1,  L  365-3  et  L  365-4  du  code  de  la  construction  et  de
l’cabitation ;

VU  le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des
activités en faveur du  logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;

VU la circulaire du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes exerçant des activités en
faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;

VU l’article 3 de la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les
associations ;

VU la demande présentée par l’association Sources d’envol, en date du 30 juin 2021 ;

VU l’avis émis par la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de la  de Loire-
Atlantique qui  a  examiné les capacités de l’organisme à mener de telles  activités  conformément à
l’article R365-1-2° du code de la construction et de l’habitation ; 

A R R E T E

Article 1  er   – 

L’association  Sources d’envol, reçoit l’agrément intermédiation locative et de gestion locative sociale
prévu à l’article L 365-4 du code de la construction et de l’habitation susvisé pour l'activité suivante : 

- la gestion de résidences sociales

Article 2 – 

L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans.
Il peut être résilié :
- à la demande du bénéficiaire,
- sur  décision  motivée  du préfet,  en  particulier  en  application  de  l’article  R  365-8  du code de  la
construction et de l’habitation susvisé.
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 Article 3 –

Cet agrément vaut habilitation à signer la convention APL résidence sociale.

Article 4 –

Un compte-rendu de  l’activité  concernée  et  les  comptes  financiers  de  l’organisme seront  adressés
annuellement à la Direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de Loire-Atlantique
en application de l’article R 365-7 du code de la construction et de l’habitation susvisé.

 

Article 5 – 

Le secrétaire général de la préfecture de Loire-Atlantique et la directrice de la Direction départementale
de l’emploi, du travail et des solidarités sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent  arrêté  qui  sera  notifié  à  l’association  et  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de la Loire-Atlantique. 

 

                                                    Nantes, le 20 octobre 2021

Le Préfet

                                                           

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Nantes dans les 2 mois suivant
sa publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Loire-Atlantique. Le même recours peut
être exercé par l’association gestionnaire dans le délais de deux mois à compter de la notification du présent
arrêté.

Direction départementale de l’emploi,
du travail et des solidarités
Tél : 02 40 12 80 00
mail : ddets-directeur@loire-atlantique.gouv.fr







































Arrêté préfectoral n°2021/SEE/044
portant autorisation de capture temporaire et de relâcher différé d’amphibiens protégés – Quartier des Perrières à

La Chapelle-sur-Erdre

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.120-1, L.411-1, L.411-2, L.415-3 ainsi que ses
articles R 411-1 à R  411-14 ;

VU  l’arrêté  du  19  février  2007  modifié,  fixant  les  conditions  de  demande  et  d'instruction  des
dérogations définies au 4° de l'article L 411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces
de faune et de flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté du 8 janvier 2021 fixant la liste des amphibiens et des reptiles représentés sur le territoire
métropolitain protégés sur l’ensemble du territoire national et les modalités de leur protection ;

VU  la demande de dérogation aux interdictions d’atteinte aux espèces protégées déposée par la
Fédération des Amis de l’Erdre le 11 décembre 2020 ;

VU l’avis favorable sous conditions du Conseil scientifique régional du patrimoine naturel (CSRPN)
de la région Pays de la Loire du 20 février 2021 ;

VU la consultation du public menée du 5 au 22 mars 2021 inclus en application de l'article L.129-13-1
du code de l'environnement, et l’absence d’observation formulée durant cette période ;

CONSIDÉRANT que la protection de l’environnement et notamment la préservation des espèces
animales est d’intérêt général ;

CONSIDÉRANT que la demande porte sur la capture temporaire avec relâcher différé d’amphibiens,
visant  à la  préservation du patrimoine naturel  et  à la  réalisation d’inventaires dans le cadre de
l’évaluation préalable  en vue de la mise en place d’aménagements  pour rétablir  les  continuités
écologiques au sein du quartier des Perrières ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Loire-Atlantique ;

A R R E T E

Article 1 – Identité du bénéficiaire

Le bénéficiaire de l'autorisation est :
Fédération des Amis de l’Erdre
80 rue du Port Boyer
44300 Nantes

Direction
départementale

des territoires et de la mer



Article 2 – Nature de l'autorisation

Sont autorisés à déroger à l’interdiction de capture de spécimens d’amphibiens  en vue de leur
relâcher, de l’autre côté de l’avenue de Perrières, à La Chapelle-sur-Erdre :
les volontaires de l’association Bretagne Vivante, de la Fédération des amis de l’Erdre.

Les spécimens d’espèces animales protégées concernées par la demande sont :
- le Crapaud épineux (Bufo spinosus)
- la Grenouille agile (Rana dalmatina)
- le Triton palmé (Lissotriton helveticus)
- la Salamandre tâchetée (Salamandra salamandra)

Article 3 – Conditions de la dérogation

L'autorisation est accordée sous réserve :
- que les mandataires soient formés aux captures et aux protocoles sanitaires ;
- de la mise en œuvre des mesures de précaution sanitaires contre les chytridiomycoses (protocole
SHF) lors de la capture et du relâcher des spécimens.
Les captures doivent être réalisées selon des modalités et à l’aide de moyens n’occasionnant aucune
blessure ni mutilation des animaux capturés.

Article 4 – Suivi 

Un rapport sera transmis avant le 31 décembre 2021 à la Direction départementale des territoires et
de  la  mer  et  à  la  Direction  régionale  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement,
accompagné  des  données  concernant  les  amphibiens  recensés  selon  le  modèle  de  "Base  de
données faunistiques" figurant en annexe.
Le rapport comprend :
- les dates et les lieux par commune des opérations ;
- le nombre de spécimens capturés de chaque espèce, le sexe lorsque ce dernier est déterminable, 
les lieux de capture-relâcher et, s'il y a lieu, le mode de marquage utilisé ;
- le nombre d'animaux morts au cours des opérations ;
- le nombre d'animaux non visés dans la dérogation et néanmoins pris dans les matériels de capture 
au cours des opérations.

Article 5 – Durée de validité de l'autorisation

La présente autorisation est accordée pour 2021.

Article 6 – Mesures de contrôle

La mise en œuvre des dispositions définies au présent arrêté peut faire l'objet de contrôle par les
agents  chargés  de  constater  les  infractions  mentionnées  à  l'article  L.415-3  du  code  de
l'environnement.

Article 7 – Sanctions 

Le non-respect du présent  arrêté est  puni  des  sanctions définies  à  l'article L.415-3  du code de
l'environnement.



Article 9 - Exécution 

Le secrétaire  général  de  la  préfecture de  la  Loire-Atlantique  et  le  directeur  départemental  des
territoires et de la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

NANTES, le 14 octobre 2021

Délais et voies de recours

Le demandeur dispose d'un délai de deux mois à compter de la notification de la
présente décision pour déposer :
- soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique auprès du
Ministre chargé de l'écologie, du développement durable et de l'énergie.
- soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes.
La  juridiction  administrative  compétente  peut  être  saisie  par  l'application
Télérecours citoyens, accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Dans le cas d'un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès
ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) le demandeur
dispose d'un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Nantes.

Les tiers à la décision peuvent, dans les mêmes conditions que le demandeur,
exercer  leur  droit  de  recours  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la
publication du présent arrêté.

http://www.telerecours.fr/


Arrêté préfectoral n°2021/SEE/0169

autorisant la manipulation d'oeufs de Guifette Moustac et le transport de cadavres pour la période 2021 à 2023

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.120-1, L.411-1, L.411-2 ainsi que ses articles
R 411-1 à R  411-14 ;

VU  l’arrêté du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations
définies au 4° de l'article L 411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de faune et de
flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire et les
modalités de leur protection ;

VU la demande déposée le 9 mars 2021 par l'UMR ECOBIO de Rennes ;

VU l’avis favorable du Conseil national de protection de la nature (CNPN) du 3 mai 2021 ;

VU la consultation du public menée du 4 au 19 mai 2021 inclus en application de l'article L 123-19-1
du code de l'environnement et l'absence d'observation formulée durant cette période ;

CONSIDERANT  que  le  projet  consiste  à  analyser  les  oeufs  des  Guifettes  moustac  au  sein  des
colonies situées autour du lac de Grandlieu afin de mieux comprendre les facteurs influençant la
reproduction de ces oiseaux ;

CONSIDERANT  que le dossier comprend également une demande de transport de cadavres de
Guifettes moustac, trouvés au sein de ces colonies, afin de les transférer dans les locaux de l’Unité
ECOBIO à Rennes et d’y effectuer des analyses génétiques ;

CONSIDERANT  que  le  projet  visant  à  mieux  connaître  l'écologie  de  la  Guifette  moustac  est
cohérent  avec  la  politique  de  l’État  en  matière  de  conservation  des  oiseaux  en  permettant
d'améliorer la connaissance des espèces et de mieux les protéger ;

CONSIDERANT qu'il n'existe pas d'autres solutions satisfaisantes et que la dérogation ne nuit pas au
maintien, dans un état de conservation favorable, des populations d'espèces visées par la demande
dans leur aire de répartition naturelle ;

SUR la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Loire-Atlantique ;

Direction
départementale

des territoires et de la mer

Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service eau, environnement
10, boulevard Gaston Serpette
BP  53606 – 44036 NANTES cedex 01



A R R E T E

Article 1 – Identité du bénéficiaire

Le bénéficiaire de l'autorisation est :
CNRS / Université de Rennes 1
UMR ECOBIO 6553
Mandataire : M. Jean-Marc Paillisson
Campus de Beaulieu – Bât 14A
Avenue du Général Leclerc
35042 Rennes

Article 2 – Nature de l'autorisation

Dans le cadre du régime afférent à la dérogation préfectorale relative à des espèces soumises au
titre  1er  du  livre  IV  du  code  de  l’environnement,  est  autorisée,  dans  le  périmètre  du  Lac  de
Grandlieu, la manipulation, afin d'effectuer des mesures, des œufs de Guifette moustac (Chlidonias
hybrida), dans le cadre d'études scientifiques et biométriques.

Est également autorisé le transport de cadavres de Guifette moustac trouvés et prélevés dans ce
même périmètre.

Article 3 – Mesures de suivi

Le bénéficiaire de l'autorisation transmettra à la Direction départementale des territoires et de la
mer un rapport en fin de saison. Ce rapport intégrera le tableau récapitulatif figurant en annexe.

Article 4 –   Durée de validité de l'autorisation  

La présente autorisation est accordée pour la période 2021-2023.

Article 5 - Exécution 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Loire-Atlantique  et  le  directeur  départemental  des
territoires et de la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

NANTES, le 23 septembre 2021



Délais et voies de recours

Conformément aux dispositions des articles L.214-10 et R.514-3-1 du code de l’environnement, la présente
décision peut être déférée à la juridiction administrative, le tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l'Ile
Gloriette, CS 24111, 44041 Nantes cedex 1 : 

1.  par  les  tiers  intéressés en raison des inconvénients  ou des dangers  que le  fonctionnement de
l’installation présente pour les intérêts mentionnés à l’article L.211-1 dans un délai de quatre mois à
compter  du premier  jour  de la  publication ou de l’affichage de cette  décision à  la  mairie de la
Turballe
2. par le demandeur ou l’exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la
décision lui a été notifiée ;

La  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l’application  Télérecours  citoyens,
accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Cette décision peut également faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de deux mois.
Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1 et 2 ci-dessus.

http://www.telerecours.fr/


Arrêté N°2021/SEE/0171
 autorisant le Muséum d'histoire naturelle de Nantes à capturer, transporter et relâcher ou détenir des spécimens d'espèces

protégées de reptiles et d'amphibiens

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.411-1, L.411-2, L.415-3 ainsi que ses articles R 
411-1 à R 411-14 ;

VU l’arrêté du 19 février 2007 modifié, fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L 411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de 
faune et de flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté du 19 novembre 2007 fixant la liste des amphibiens et des reptiles protégés sur l’ensemble 
du territoire et les modalités de leur protection ;

VU la demande de dérogation au régime de protection des espèces et le dossier joint établie en date 
du 10 septembre 2020 par le Muséum d’histoire naturelle de Nantes ;

VU l’avis favorable du Conseil scientifique régional du patrimoine naturel du 7 janvier 2021 ;

VU la consultation du public menée du 16 novembre au 1er décembre 2021 inclus en application de 
l'article L.123-19-1 du code de l'environnement, et l'absence d'observation formulée durant cette 
période ;

CONSIDÉRANT que la demande porte sur la capture temporaire, le transport vers un site adapté et le 
relâcher ou la détention d’amphibiens et de reptiles, afin de sauvegarder des spécimens ;

CONSIDÉRANT que le Muséum d’histoire naturelle de Nantes intervient sur demande de différents 
service (douane, ONCFS, police, SDIS, …) et parfois de particuliers ;

CONSIDÉRANT que seuls les animaux autochtones en bon état pourront être relâchés ; les animaux en
mauvais état ou non indigènes seront conservés au Muséum dans des lieux adaptés ;

CONSIDÉRANT que les animaux conservés au Muséum ne seront pas présentés au public ;

SUR la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Loire-Atlantique.

ARRÊTÉ

ARTICLE 1  er   :  Le bénéficiaire de l'autorisation est le Muséum d’histoire naturelle de Nantes, représentée
par Mme Le Maux Gaëlle, 12 rue Voltaire, 44000 Nantes.
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Direction
départementale

des territoires et de la mer

Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service eau, environnement
10, boulevard Gaston Serpette 
BP  53606 – 44036 NANTES cedex 01



ARTICLE 2 :  Il  est  autorisé  à  déroger  à  l’interdiction  de  capture,  de  transport,  de  relâcher  ou  de
détention de spécimens des espèces protégées d’amphibiens et de reptiles de France métropolitaine à
l’exclusion des  espèces figurant  à l’arrêté du 9 juillet  1999 fixant la  liste des espèces de vertébrés
protégées  menacées  d'extinction  en  France  et  dont  l'aire  de  répartition  excède  le  territoire  d'un
département.

ARTICLE    3   :  L'autorisation  est  accordée  sous  réserve  que  les  captures  soient  réalisées  selon  des
modalités et à l’aide de moyens n’occasionnant aucune blessure ni mutilation des animaux capturés.
L'autorisation est accordée sous réserve que le lieu de relâcher se situe dans l’habitat favorable le plus
proche.

ARTICLE   4   : Un rapport de suivi sera transmis à la Direction départementale des territoires et de la mer,
accompagné des données concernant la localisation des spécimens recensés selon le modèle de "Base
de données faunistiques" figurant en annexe.

ARTICLE   5   : La présente autorisation est délivrée jusqu’au 31 décembre 2025. 

ARTICLE   6   : La mise en œuvre des dispositions définies au présent arrêté peut faire l'objet de contrôle
par  les  agents  chargés  de  constater  les  infractions  mentionnées  à  l'article  L.415-3  du  code  de
l'environnement.

ARTICLE   7   : Le non-respect du présent arrêté est puni des sanctions définies à l'article L.415-3 du code
de l'environnement.

ARTICLE   8   : Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique et le directeur départemental
des territoires et de la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 23 septembre 2021

le PRÉFET,
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Délais et voies de recours

Conformément  aux  dispositions  des  articles  L.214-10  et  R.514-3-1  du  code  de  l’environnement,  la  présente
décision peut être déférée à la juridiction administrative,  le tribunal administratif  de Nantes,  6 allée de l'Ile
Gloriette, CS 24111, 44041 Nantes cedex 1 : 

1.  par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le  fonctionnement  de
l’installation présente pour les intérêts  mentionnés à l’article  L.211-1 dans un délai  de quatre mois à
compter du premier jour de la publication ou de l’affichage de cette décision à la mairie de la Turballe
2. par  le demandeur  ou l’exploitant,  dans un délai  de deux mois à compter de la date à laquelle  la
décision lui a été notifiée ;

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible
à partir du site www.telerecours.fr.

Cette décision peut également faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de deux mois. Ce
recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1 et 2 ci-dessus.

3/3
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Arrêté préfectoral n°2021/SEE/0173

autorisant la perturbation intentionnelle et la destruction d'habitat du Campagnol amphibie (Arvicola sapidus) lors de
travaux de restauration écologique et morphologique de cours d'eau du bassin de Goulaine

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.120-1, L.411-1, L.411-2 ainsi que ses articles
R 411-1 à R  411-14 ;

VU  l’arrêté du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations
définies au 4° de l'article L 411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de faune et de
flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l’ensemble
du territoire et les modalités de leur protection ;

VU la demande déposée le 7 mai 2021 par le Syndicat mixte Loire et Goulaine ;

VU l’avis favorable avec réserves du Conseil scientifique régional du patrimoine naturel (CSRPN) du
28 juillet 2021 ;

VU la consultation du public menée du 17 mai au 1er juin 2021 inclus en application de l'article L 123-
19-1 du code de l'environnement et l'absence d'observation formulée durant cette période ;

CONSIDERANT que le projet consiste à restaurer écologiquement et morphologiquement des cours
d’eau du bassin de Goulaine, sur les communes du Loroux-Bottereau et de Saint-Julien de Concelles ;

CONSIDERANT que les travaux visent à corriger les déséquilibres morphologiques et hydrauliques
de cours d’eau afin de rétablir leur bon fonctionnement ;

CONSIDERANT  que  le  Campagnol  amphibie  (Arvicola  sapidus)  est  présent  sur  les  cours  d’eau
compris dans le projet et que ce dernier entraînera une destruction d’habitat et la perturbation
intentionnelle de l’espèce ;

CONSIDERANT que les travaux de restauration permettront de maintenir l’espèce en la préservant
des  variations  brutales  de  niveau  d’eau,  liées  aux  déséquilibres  constatés,  qui  constituent  une
menace pour le Campagnol amphibie ;

CONSIDERANT que le projet comprend des mesures d’évitement et de réduction des impacts sur
les espèces présentes ;

CONSIDERANT qu'il n'existe pas d'autres solutions satisfaisantes et que la dérogation ne nuit pas au
maintien, dans un état de conservation favorable, des populations d'espèces visées par la demande
dans leur aire de répartition naturelle ;

SUR la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Loire-Atlantique ;

Direction
départementale

des territoires et de la mer

Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service eau, environnement
10, boulevard Gaston Serpette
BP  53606 – 44036 NANTES cedex 01



A R R E T E

Article 1 – Identité du bénéficiaire
Le bénéficiaire de l'autorisation est :
Syndicat mixte Loire et Goulaine
Représenté par M. Thierry COIGNET
136 route du Pont de l’Ouen
44115 Haute-Goulaine

Article 2 – Nature de l'autorisation
Dans le cadre du régime afférent à la dérogation préfectorale relative à des espèces soumises au
titre 1er  du livre IV  du code de l’environnement, sont autorisées,  sur  les communes du Loroux-
Bottereau et de Saint-Julien de Concelles, la destruction d’habitat et la perturbation intentionnelle
du Campagnol amphibie (Arvicola sapidus), dans le cadre de travaux de restauration écologique et
morphologique de cours d’eau du bassin de Goulaine.

Article 3 – Mesures d’évitement et de réduction
Le bénéficiaire de l’autorisation met en œuvre les mesures suivantes :
- la zone située dans la zone amont du site 1, au sud du camping, ne fera pas l’objet de travaux ;
- limitation de l’emprise des travaux et de circulation des engins aux zones strictement nécessaires
et balisées ;
- mise en défens des arbres d’intérêt, des zones de travaux, des crètes de berge ;
- réalisation des travaux de morphologie du cours d’eau entre août et novembre et des opérations
de restauration des boisement et ripisylve entre novembre et février.

Article 4 - Mesures de suivi
Un  inventaire  sera  réalisé  en  N+1  après  la  fin  des  travaux,  par  un  écologue,  accompagné  de
l’animatrice du site Natura 2000 des Marais de Goulaine. 

Le bénéficiaire de l'autorisation transmettra à la Direction départementale des territoires et de la
mer un rapport avant le 31 décembre N+1.

Des inventaires complémentaires devront être menés en cas de constat d’absence du Campagnol
amphibie et des mesures complémentaires pourront être prescrites.

Article 4 –   Durée de validité de l'autorisation  
La présente autorisation est accordée pour la période 2021-2023.

Article 5 - Exécution 
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Loire-Atlantique  et  le  directeur  départemental  des
territoires et de la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

NANTES, le 23 septmbre 2021



Délais et voies de recours

Conformément aux dispositions des articles L.214-10 et R.514-3-1 du code de l’environnement, la présente
décision peut être déférée à la juridiction administrative, le tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l'Ile
Gloriette, CS 24111, 44041 Nantes cedex 1 : 

1.  par  les  tiers  intéressés en raison des inconvénients  ou des dangers  que le  fonctionnement de
l’installation présente pour les intérêts mentionnés à l’article L.211-1 dans un délai de quatre mois à
compter  du premier  jour  de la  publication ou de l’affichage de cette  décision à  la  mairie de la
Turballe
2. par le demandeur ou l’exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la
décision lui a été notifiée ;

La  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l’application  Télérecours  citoyens,
accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Cette décision peut également faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de deux mois.
Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1 et 2 ci-dessus.

http://www.telerecours.fr/


















Direction
départementale

des territoires et de la mer

Nantes, le 19/10/2021

COMMISSION DÉPARTEMENTALE D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

Réunion du vendredi 26 novembre 2021

à la DDTM 44 (10 bd Gaston Serpette – salle de formation)

(Présidente : Mme Nadine CHAÏB)

ORDRE DU JOUR

A 9h30- Examen conjoint de trois dossiers, pour la commune de Clisson : 

Dosssier N° 21-326 : extension du magasin à l'enseigne Espace Emeraude

Dosssier N° 21-327 : création d'un ensemble commercial sur le zone d'activité de Câlin
(demandeurs SCI ADELIAC et SAS Clisson Distribution)

Dosssier N° 21-328 : création d'un ensemble commercial au lieu dit Fief Bignon
(demandeur SCI IRMA)

Durée de la réunion : environ 3 heures

Service Conseil, Accompagnement et Urbanisme Durable
Bureau de la planification littorale et de l’aménagement commercial
10 boulevard Gaston Serpette
BP 53 606 - 44036 Nantes Cedex 01
Tél : 02 40 67 25 16
Mél : ddtm-cdac@loire-atlantique.gouv.fr
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES�

SERVICE DES RESSOURCES HUMAINES�

Sous-direction de l’encadrement et des relations sociales�

Bureau RH-1B�

120 rue de Bercy - Teledoc 746�

75572 PARIS cedex 12�

 

Affaire suivie par Pôle SUP3�

Bureau.rh1b-sup3@dgfip.finances.gouv.fr�

 
Référence : RH-1B/2021/06/7010 �

Paris, le 29 juin 2021�
�
�
�
 

NOTIFICATION�
 

DE CHANGEMENT DE SITUATION �
 

ADMINISTRATIVE�

��������affectation de Mme Sylvie LORENT*, inspectrice divisionnaire des finances publiques, hors classe 
- N° DGFIP : 153721.�

Je vous informe que par un arrêté du 29 juin 2021, la situation administrative de Mme Sylvie LORENT est modifiée 

comme suit :�

Ancienne situation administrative�

Direction :� DRFIP LOIRE-ATLANTIQUE�

Affectation : � SIP PORNIC�

Nouvelle situation administrative�

Direction :� DRFIP LOIRE-ATLANTIQUE�

Affectation :� SIP NANTES-EST – C2�

Date d’effet :� 01/11/2021�

Le montant du cautionnement envers le trésor s'élève à 180 000 euros.�
Je vous précise que les frais de changement de résidence sont à apprécier dans les conditions fixées 
par l'article 19 § 1 du décret 90-437 du 28 mai 1990 modifié (sous réserve de la vérification des droits).�

Pour le Ministre par délégation, 
L’Administratrice des finances publiques,�

Adjointe à la Chef du bureau RH-1B, �

 

         

 Marie-Elisabeth GOULLIN�

DESTINATAIRES�
- Mme Sylvie LORENT �
- DRFiP 44�
- CSRH 22�
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	VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des activités en faveur du  logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;
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